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       CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU  

                 16 OCTOBRE 2024 
 

       PROCES VERBAL 
 
 

L’an deux mille vingt-quatre, le seize octobre à 18h30 heures, le Conseil Communautaire, légalement 

convoqué, s’est réuni au siège de la Communauté de Communes, salle Choisilles, sous la présidence de 

Monsieur le Président, Antoine TRYSTRAM.  
 

Etaient présents :  

Beaumont-Louestault : M. Robert Jean-Paul ; Mme Frapier Sylvie, M. Desjonqueres Vincent 

Bueil-en-Touraine :  M. Christian Bourdin 

Cerelles : M. Poulle Guy 

Charentilly : Mme Valérie Bouin, M. Ghislain Guyon 

Chemillé-Sur-Dême :  

Epeigné-Sur-Dême : M. Goué Stéphane 

Marray : M. Capon Philippe 

Neuillé-Pont-Pierre : M. Jollivet Michel, Mr Savard 

Neuvy-Le-Roi : M. Thélisson Flavien 

Pernay : M. Peninon Jean-Pierre ; Mme Barthélémy Karine 

Rouziers-de-Touraine : M. Behaegel Philippe ; Mme Dreux Danielle 

St-Antoine-du-Rocher : Mme Pain Claude, Mr Francis Grousset, 

St-Aubin-le-Dépeint : M. Benoit Durand 

St-Christophe-Sur-Le-Nais : Mme Catherine Lemaire  

St-Paterne-Racan : M. Lapleau Eric ; Mme Soulier Karine 

St-Roch : M. Alain Anceau, Mme Nicole Jeudi 

Semblançay : M. Trystram Antoine  

Sonzay : Mme Goumon Isabelle 

Villebourg : M. Fromont Christophe 
 

Excusés : M. Descloux Didier, Mr Cornuault, Mme Peggy Plou, M. Jean Pierre Verneau, Mr Portenseigne 

Pouvoirs : Mme Groux donne pouvoir à M. Poulle, M. Canon donne pouvoir à M. Capon, Mme Six donne 

pouvoir à M. Jollivet, Mme Hendrick donne pouvoir à M Trystram 

Date de convocation : 9 Octobre 2024 
 

Secrétaire de séance : Commune de Charentilly. 

Séance enregistrée et retransmise via Facebook 
 

1 - Adoption du procès-verbal de la séance du 25 Septembre 2024 
 

Le procès-verbal, en cours de rédaction, sera transmis ultérieurement.  
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2 – ADMINISTRATION GENERALE 
Délibération CC 148B.2024 

 

A –Transfert de l’eau potable et assainissement 
 

Monsieur le Président rappelle aux membres de l’assemblée délibérante les éléments suivants : 

 

Notre collectivité a lancé une consultation de marché visant à faire procéder à la réalisation des schémas 

directeurs eau potable (AEP) et assainissement des eaux usées (EU) manquants sur le territoire 

intercommunal et l’étude de transfert de la compétence AEP et EU à la COM COM, qui était annoncée 

comme obligatoire au 1er janvier 2026. 

 

La consultation, telle qu’elle a été menée, comprend deux lots : 

 

LOT 1 : Schéma directeurs AEP et EU  
 

Les Schémas Directeurs Eau Potable (Etudes Patrimoniales) 

- Phase 1 : Pré diagnostic ; 

- Phase 2 : Modélisation du réseau ; 

- Phase 3 : Campagnes de mesures ; 

- Phase 4 : Elaboration d’un programme d’actions ; 

- Phase 5 : Réflexion patrimoniale ; 

- Phase 6 : Schéma directeur et analyse détaillée du prix de l’eau. 
 

Les Schémas Directeurs d’Assainissement des Eaux Usées 

- Phase 1 : Pré diagnostic ; 

- Phase 2 : Campagnes de mesures ; 

- Phase 3 : Investigations complémentaires ; 

- Phase 4 : Bilan du fonctionnement des systèmes d’assainissement – Diagnostic ; 

- Phase 5 : Schéma directeur et analyse détaillée du prix de l’assainissement. 
 

Avec une Tranche Optionnelle 1 : Formation du personnel technique au logiciel de cartographie et de 

modélisation et une Tranche Optionnelle 2 : Réalisation des zonages d’assainissement sur les communes 

qui le souhaitent. 

 

LOT 2 : Etude de transfert de compétence :  
 

Etude de transfert de compétences : 

- Phase 1 : Etat des lieux et étude de la situation actuelle ; 

- Phase 2 : Projection du service attendu par la collectivité ; 

- Phase 3 : Analyse du choix stratégique retenu ; 

- Phase 4 : Mise en œuvre du scénario retenu. 

 

Monsieur le Président rappelle qu’une CAO s’est tenue le 24 septembre dernier, visant à l’attribution du 

marché. 

 

En parallèle, des échanges avec les services de la sous-Préfecture ont mis en exergue une problématique 

juridique liée aux compétences de notre collectivité. 

Monsieur le Président annonce toutefois qu’un « terrain d’entente » a été trouvé avec la Préfecture, qui 

consiste à avoir la possibilité, dans les statuts de la Communauté de communes, de signer des marchés à 

bons de commande « pour le compte de ». Il va donc falloir une délibération en ce sens du Conseil 

communautaire mais également une délibération, à suivre, dans chacune des communes du territoire. 
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Monsieur le Président souligne l’annonce faite par Monsieur Michel Barnier, Premier ministre, lors de son 

discours au Sénat, ce 9 octobre dernier : Il indique que le transfert de compétences jusqu’alors annoncé 

comme obligatoire en 2026, sur l’eau et l’assainissement, pour les communes n’ayant pas encore opéré 

ledit transfert ne serait plus obligatoire, ou ne le serait plus pour 2026. 

Considérant cette actualité gouvernementale, et notamment une proposition sur le sujet au Sénat prévue ce 

17 octobre prochain pour « ne pas rendre obligatoire aux communautés de communes le transfert des 

compétences eau et assainissement », et notre état d’avancement sur ce dossier, 
 

Monsieur le Président propose une suspension du transfert de la compétence au 1er janvier 2026 mais la 

poursuite des études déjà engagées en prévision.  

Monsieur PENINON précise alors que, puisque « nous avons un « sursis » d’un an, il nous faut profiter de 

cette période pour se mettre au moins à jour dans nos études patrimoniales. Si ces études ne sont pas 

réalisées, nous ne pourrons obtenir de subventions. » 
 

Monsieur le Président propose un vote à bulletin secret et sollicite les élus sur la question suivante : 
 

« Etes-vous d’accord pour suspendre le transfert si la proposition de Monsieur Barnier est adoptée ? (Mais 

de continuer les actions engagées et notamment les études sur les schémas directeurs (lot 1) et l’étude 

inhérente au transfert de compétences (lot 2) » 
 

La notification des marchés pourra intervenir :  
 

- En cas de notification par l’agence de l’eau, de la subvention sollicitée au titre de l’étude « schémas 

directeurs » (part assainissement du lot 1). Monsieur le Président précise que la Clect pourra alors se 

prononcer sur la répartition financière par commune du coût de ces études, déduction faite des 

subventions de l’agence de l’eau ; 
 

- Dès que nous aurons réponse des services de l’état sur la régularité de la mise en œuvre des études de 

notre EPCI préalablement au transfert de compétences et selon quelles modalités juridiques ; 
 

- Dès que la Communauté de communes obtiendra l’autorisation d’imputer comptablement les frais 

d’études en section d’investissement. 

Monsieur TRYSTRAM précise en effet que si la Communauté de communes n’obtient pas la 

compétence, les frais d’études suivis de travaux seront alors à imputer en section de « fonctionnement » 

et de fait la TVA, qui s’élèverait à 160 000 €uros, ne pourrait être récupérée. 
 

Monsieur TRYSTRAM laisse la parole à Monsieur CAPON qui remercie, dans un premier temps, toutes 

les communes qui l’ont très bien reçu dans le cadre de sa mission sur ce point et dans un second temps 

rappelle qu’il y a 4 communes concernées par les études patrimoniales sur l’eau potable (Chemillé-sur-

Dême, Neuillé-Pont-Pierre, Saint-Aubin-le-Dépeint, Sonzay) et 10 communes concernées par celles sur 

l’assainissement (Beaumont-Louestault, Charentilly, Chemillé-sur-Dême, Epeigné-sur-Dême, Marray, 

Neuillé-Pont-Pierre, Neuvy-le-Roi, Saint-Aubin-le-Dépeint, SIOM de Bueil en Touraine, Sonzay), et pense 

de fait que « la proposition de Monsieur le Président est tout à fait raisonnable dans le sens où il nous faudra 

probablement relancer le marché avec des prix qui peuvent fluctuer. Les prix de nos prestataires devront 

peut-être être revus, et nous risquons de ne pas obtenir le marché dans les mêmes conditions 

qu’actuellement. Il nous faut donc suspendre le lot 1 uniquement, et non stopper, aussi bien sur le plan 

administratif, technique que financier. » 
 

Le conseil communautaire à la majorité (30 voix pour, 1 voix contre) décide : 
 

• La suspension du transfert au 1er janvier 2026 de la compétence AEP/EU au profit de la 

Communauté de communes Gâtine-Racan, si les propositions de Monsieur Barnier sont 

adoptées, 

• D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents afférents à 

ce dossier. 
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B -Modification des statuts de la collectivité  
Délibération CC 149B.2024 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres de l’assemblée délibérante que notre collectivité a modifié en 

décembre 2023 ses statuts (afin de rectifier une erreur concernant les voiries communautaires). 

 

Monsieur le Président explique qu’il convient à nouveau de procéder à une modification desdits statuts pour 

les raisons suivantes :  

Dans un souci d’économie et d’efficacité, l’article 65 de la loi 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à 

l’engagement dans la vie locale et la proximité de l’action publique est venu assouplir les relations entre 

les EPCI et leurs communes membres en matière de mutualisation de l’achat. 

Un EPCI à fiscalité propre peut désormais passer ou exécuter des marchés pour un groupement de 

commandes constitué de communes membres de cet EPCI, sans que celui-ci soit nécessairement membre 

du groupement ni qu’il exerce les compétences concernées par ces marchés. 

Pour cela, les communes doivent se constituer en groupement de commande (l’EPCI n’étant pas obligé de 

faire partie du groupement), cependant des conditions sont nécessaires :   

Les statuts de l’EPCI doivent être modifiés au besoin afin qu’ils prévoient une disposition expresse.  

D’autre part, une telle mission ne pourra être confiée à l’EPCI que par l’intermédiaire d’une convention, et 

cette mission s’exécutera de façon gratuite afin d’éviter la requalification en contrat de la commande 

publique. 

 

Monsieur le Président propose donc, au regard de la présentation ci-dessus, que nous procédions à une 

modification statutaire dans les formes prescrites par les dispositions de l’article L5211-20 du CGCT relatif 

à la procédure de modification des compétences. 

 

Il est noté qu’il ne sera pas permis pour l’EPCI de passer ou d’exécuter des marchés publics pour une seule 

commune membre ou pour des communes non membres. 

Il sera également prévu la possibilité pour notre collectivité, d’engager des études pour tout domaine 

présentant un intérêt général, cela dans la perspective notamment d’apprécier l’opportunité de prendre des 

compétences nouvelles.  

Monsieur le président précise que ce nouvel article doit dans un premier temps être voté lors du présent 

conseil communautaire puis dans chacune des communes du territoire en conseil municipal. 

Monsieur le Président indique que nous procèderons également au retrait du point 11 actuel, figurant aux 

« Compétences supplémentaires » : 

 

« Bâtiments Trésor Public : « Acquisition, aménagement, entretien et gestion de l’immobilier abritant le 

Trésor Public » : Cet article n’étant plus d’actualité et titrer le nouveau point 11 : « Groupement de 

commandes » 

 

De même, il est proposé une nouvelle écriture de l’article 5 comme suit (en remplacement de celle existante, 

aux fins d’actualisation) :  

 

« Les fonctions de comptable public de la communauté de communes de Gâtine-Racan sont assurées par 

le SGC (Service de gestion comptable) de Joué-Les-Tours (37300) » 

 

Le conseil communautaire à l’unanimité décide : 
 

• La modification des statuts de la collectivité afin d’intégrer la compétence suivante : 

- 11 – Groupement de commandes : « EPCI mandataire de groupements de commandes constitués 

des communes membres, sans que la CCGR soit nécessairement membre de ces groupements, ni qu’elle 

exerce les compétences concernées par ces marchés (en application de l’article L5211-4-4 du CGCT) » 
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« L’EPCI se réserve la possibilité d’engager des études pour tout domaine présentant un intérêt 

général, dans la perspective notamment d’apprécier l’opportunité de prendre des compétences 

nouvelles. » 

• Acter de la suppression du point intitulé « Bâtiments trésor public », pour les raisons précédemment 

évoquées, 

• Modifier l’article 5 avec la rédaction énoncée ci-dessus,  

• Dire que les communes membres de l’EPCI devront entériner cette modification et délibérer dans 

leurs conseils municipaux respectifs dans les 3 mois qui suivent la présente délibération 

• D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents afférents à ce 

dossier. 

 

 

3 – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

A – Acquisition de terrain – SARL RUSTIN 
Délibération CC 150.2024 

 

Monsieur le Président explique que la SARL ETABLISSEMENTS L. RUSTIN a acquis, via la SCI ELLO 

en 2020 auprès de la communauté de communes Gâtine Racan, le lot n°23 (Parcelles cadastrées ZK n°42 

et ZK n° 45) du parc d’activité POLAXIS pour y développer une nouvelle unité de production dédiée au 

silicone. 

 

Un bâtiment de 1 500 m², y a été construit comprenant un atelier de production et des bureaux/locaux 

sociaux. L’entreprise a déposé en 2023, un nouveau permis de construire pour étendre l’unité de production 

pour une superficie complémentaire de 1 400 m². 

Pour répondre à un fort développement de l’entreprise, Monsieur RUSTIN a souhaité acquérir le lot n°24 

(parcelles ZK n°74 et ZK n°76) d’une superficie totale de 7 311 m², jouxtant le terrain qu’occupe déjà son 

entreprise, l’objectif étant d’y construire un bâtiment qui permettra la réalisation des mélanges de 

l’entreprise. 

 

Monsieur le Président rappelle qu’une délibération a ainsi été présentée en conseil du 25 janvier 2023, afin 

d’autoriser la vente du lot n°24 et répondre à la demande de Monsieur RUSTIN ; Monsieur le Président 

précise cependant que la délibération autorisait une vente au profit de l’entreprise ELLO. Il s’agit ici de 

reprendre une délibération identique mais au profit de la SARL L. RUSTIN. 

Pour information, le prix du lot n°24 est de 30 €uros HT le m² (déterminé par délibération communautaire) 

Il était de 21 €uros HT le m² avant juin 2022. 

 

Et pour rappel, la SCI ELLO a acquis le lot n°23 au prix de 18 €uros HT le m². 

 

Au regard de la présentation ci-dessus de Monsieur le Président, 
 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 
 

• D’autoriser la vente du lot n°24 soit les parcelles cadastrées ZK n°74 et ZK n° 76 d’une superficie 

totale de 7 311m² à la SARL L. RUSTIN, au prix de 25 €uros le m² HT 

• Déclarer que la délibération CC05.2023 est nulle et non avenue 

• D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents afférents à 

ce dossier. 
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4 - FINANCES  
 

A –Décision budgétaire modificative 

 

Sur le budget général  (DBM3) 
Délibération CC 151.2024 

 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Jean-Pierre Peninon qui expose les éléments suivants :  

 

Sur la section de Fonctionnement (somme totale de 8 000 € inscrite en plus en dépenses comme en 

recettes) 

 

En dépenses : 
 

Au vu des premières estimations, les subventions d'équilibre versées aux Budgets Annexes doivent faire 

l'objet d'un ajustement à hauteur de 64 000 € (chap 65 compte 65736221). 

Les charges de personnel sont suffisantes et on peut réduire les crédits alloués au BP de - 56 000 € (chap 

012 compte 64111). 

 

En recettes : 
 

Afin d'équilibrer la section de fonctionnement, une somme de 8 000 € est inscrite pour les recettes perçues 

sur l'aire d'accueil des CFI (Citoyens Français Itinérants) (ex GDV) (chap 70 compte 70388). 

 

Sur la section d’investissement (somme totale de 76 700 € inscrite en plus en dépenses comme en 

recettes) 

 

En dépenses : 
 

Il est nécessaire de prévoir des crédits supplémentaires pour les travaux sur le Multi Accueil de Beaumont-

Louestault (op55) pour 80 000 € et sur le Terrain de Foot NPP (op54) pour 20 000 €. Une prévision de 

dépenses supplémentaires sur la restructuration du Siège (op11) n'est pas à exclure, aussi un ajustement de 

16 700 € est proposé. 

Les crédits sur le plan mobilité (op22) sont diminués de - 50 000 € 

 

En recettes : 
 

La subvention pour la voirie (Neuvy le Roi - reversement FDSR) n'était pas inscrite : 57 700 € (ch 13 sur 

op114) 

La subvention de la région pour le terrain de Foot s'élève à 109 700 €, il était inscrit 100 000 €, il est inscrit 

9 700 € supplémentaires. 

10 000 € sur le compte 16449 sont inscrits en dépenses comme en recettes. Il s'agit d'une opération 

budgétaire neutre qui sert à mobiliser par tranche un des emprunts pris à la LBP (1 310 000 €).  

 

1 300 000 € avaient été inscrits lors de la précédente DM. 
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68000 - BUDGET GENERAL - DM3 2024 

Pour Rappel BP + DM  
COMPTE 

1&2 

MONTANTS DM3 
PROPOSÉE 

Montant total APRES 
DM 3 

FONCTIONNEMENT DEPENSES 1 880 461,97  8 000,00  1 888 461,97  

 012 Charges de personnel et frais assimilés 1 080 000,00  -56 000,00  1 024 000,00  

 64111 Personnel titulaire - Rémunération principale 1 080 000,00  -56 000,00  1 024 000,00  

 65 Autres charges de gestion courante 800 461,97  64 000,00  864 461,97  

 65736221 Subv. fonct. aux BA/régies indus. comm. non dotés perso. morale 800 461,97  64 000,00  864 461,97  

FONCTIONNEMENT RECETTES 0,00  8 000,00  8 000,00  

 70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 0,00  8 000,00  8 000,00  

 70388 Autres redevances et recettes diverses 0,00  8 000,00  8 000,00  

INVESTISSEMENT DEPENSES 4 243 398,94  76 700,00  4 320 098,94  

 Opération n° 11 - Bâtiments 403 000,00  16 700,00  419 700,00  

 23 Travaux en cours 403 000,00  16 700,00  419 700,00  

2313 Constructions (en cours) 403 000,00 16 700,00  419 700,00  

 Opération n°22 - Plan mobilité 54 560,00  -50 000,00  4 560,00  

 21 Immobilisations corporelles 54 560,00  -50 000,00  4 560,00  

 21318 Constructions autres bâtiments publics 54 560,00  -50 000,00  4 560,00  

 Opération n°54 - Terrain synthétique NPP 1 310 000,00  20 000,00  1 330 000,00  

 23 Travaux en cours 1 310 000,00  20 000,00  1 330 000,00  

 2312 Agencements et aménagements de terrains (en cours) 1 310 000,00  20 000,00  1 330 000,00  

 Opération n°55 - MA Beaumont Louestault 1 175 838,94  80 000,00  1 255 838,94  

 23 Travaux en cours 1 175 838,94  80 000,00  1 255 838,94  

 2313 Constructions (en cours) 1 175 838,94  80 000,00  1 255 838,94  

 Sans Opération 1 300 000,00  10 000,00  1 310 000,00  

 16 Emprunts et dettes assimilées 1 300 000,00  10 000,00  1 310 000,00  

 16449 Opérations afférentes à option de tirage sur ligne de trésorerie 1 300 000,00  10 000,00  1 310 000,00  

INVESTISSEMENT RECETTES 1 400 000,00  76 700,00  1 476 700,00  

 Opération n°114 - Voirie Racan 0,00  57 000,00  57 000,00  

 13 Subventions d'investissement 0,00  57 000,00  57 000,00  

 1323 Subv. non transf. Départements 0,00  57 000,00  57 000,00  

 Opération n°54 - Terrain synthétique NPP 100 000,00  9 700,00  109 700,00  

 13 Subventions d'investissement 100 000,00  9 700,00  109 700,00  

 1312 Subv. transf. Régions 100 000,00  9 700,00  109 700,00  

 Sans Opération 1 300 000,00  10 000,00  1 310 000,00  

 16 Emprunts et dettes assimilées 1 300 000,00  10 000,00  1 310 000,00  

 16449 Opérations afférentes à option de tirage sur ligne de trésorerie 1 300 000,00  10 000,00  1 310 000,00  
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Le conseil communautaire, à l’unanimité décide :  
 

- De valider la décision budgétaire modificative comme présentée ci-dessus,  

- Autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer tous les documents permettant 

la mise en application de la présente délibération  

 

 

B –Décision budgétaire modificative 
 

Sur le budget Annexe Eco  (DBM2) 
Délibération CC 152.2024 

 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Jean-Pierre Peninon 1er Vice-Président, qui présente les 

éléments suivants :  

 

Sur la section de Fonctionnement (somme totale de 10 000 € inscrite en plus en dépenses comme en 

recettes). 
 

En dépenses : 
 

Il convient de prévoir 10 000 € de crédits supplémentaires en "entretien" (chap 011) 
 

En recettes : 
 

L'équilibre de la section de fonctionnement s'effectue par l'inscription de 10 000 € au chap 75 
 

68003 - BUDGET ANNEXE ECO - DM2 2024 

 

Pour Rappel BP + 
COMPTE 

DM 1 

MONTANT DM2 
PROPOSÉE Montant Total APRES DM 2 

FONCTIONNEMENT DEPENSES 0,00 10 000,00 10 000,00 

011 Charges à caractère général 0,00 10 000,00 10 000,00 

61558 Entretiens et réparations sur autres biens mobiliers 0,00 10 000,00 10 000,00 

FONCTIONNEMENT RECETTES 0,00 10 000,00 10 000,00 

75 Autres produits de gestion courante 0,00 10 000,00 10 000,00 

75888 Autres produits de gestion courante 0,00 10 000,00 10 000,00 

 

Le conseil communautaire, à l’unanimité décide :  

 

- De valider la décision budgétaire modificative comme présentée ci-dessus,  

- Autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer tous les documents permettant 

la mise en application de la présente délibération  
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Sur le budget Annexe Polaxis  (DBM1) 
Délibération CC 153.2024 

 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Jean-Pierre Peninon, 1er Vice-Président qui présente les 

éléments suivants :  

Sur la section de Fonctionnement (somme totale de 25 200 € inscrite en plus en dépenses comme en 

recettes) 
 

En dépenses : 

Quelques lignes budgétaires doivent être ajustées en fonctions de dépenses non budgétées lors du Budget 

Primitif. 

La maintenance Moneparc du Parking est ajoutée pour 18 000 €, un ajustement de deux autres lignes est 

aussi effectué pour 1 600 € et 5 000 €, soit un total de 24 600 € (au chap 011). 

Des crédits manquent également sur la ligne "Droits d'utilisation " au chap 65 pour 600 €. 
 

En recettes : 

Le reversement de la TF 2024 relatif à la convention avec NPP est plus élevé qu'inscrit au BP, le chap 73 

(Impôts et Taxes reversés) est augmenté de 11 900 €. 

La section est équilibrée avec l'inscription de 5 300 € au compte 773 (chp 77) et de 8 000 € au compte 

74751 (chap 74) subvention du BG. 

 

68004 - BUDGET ANNEXE POLAXIS - DM1 2024 

 COMPTE Pour Rappel BP MONTANTS DM1 
PROPOSÉE 

Montant total 
APRES DM1 

FONCTIONNEMENT DEPENSES 24 080,00  25 200,00  49 280,00  

011 Charges à caractère général 21 980,00  24 600,00  46 580,00  

6045 Achats d'études et de prestations de services (terrains à aménager) 5 480,00  5 000,00  10 480,00  

615231 entretiens et réparations Voiries 3 000,00  1 600,00  4 600,00  

6156 Maintenance 13 500,00  18 000,00  31 500,00  

65 Autres charges de gestion courante 2 100,00  600,00  2 700,00  

65811 Droits d’utilisation – informatique en nuage 2 100,00  600,00  2 700,00  

FONCTIONNEMENT RECETTES 128 311,00  25 200,00  153 511,00  

73 Impôts et taxes 26 000,00  11 900,00  37 900,00  

73215 Reversements conventionnels de fiscalité 26 000,00  11 900,00  37 900,00  

74 Dotations, subventions et participations 102 311,00  8 000,00  110 311,00  

74751 Participation GFP de rattachement 102 311,00  8 000,00  110 311,00  

77 Produits exceptionnels 0,00  5 300,00  5 300,00  

773 Mandats annulés (sur exercices antérieurs) 0,00  5 300,00  5 300,00  

 

Le conseil communautaire, à l’unanimité décide :  

 

- De valider la décision budgétaire modificative comme présentée ci-dessus,  

- Autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer tous les documents permettant 

la mise en application de la présente délibération  
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C -Avenant 2 au lot 1 (terrassement) Terrain de foot synthétique 
Délibération CC 154.2024 

 

Monsieur le Président informe les membres de l’assemblée délibérante des éléments suivants :  

 

Pour créer un terrain de football synthétique et son éclairage sur la commune de 

Neuillé-Pont-Pierre, la Communauté de Communes de Gâtine-Racan (CCGR) a publié le 07/03/2024 une 

consultation de marchés n°2024TRVXTFSNPP, à l’issue de laquelle ont été notifiés le 25/04/2024 : 

- Le marché 2024TRVXTFSNPP01 – Lot 1 « Terrassement, revêtement, terrain de sport, clôture et VRD » 

au groupement ART-DAN / FIELDSERVICES / ESPACS ; 

- Le marché 2024TRVXTFSNPP02 – Lot 2 « Eclairage » à la SARL R2 L’ENERGIE D’ECLAIRER. 

 

Ces marchés sont donc en passe d’être terminés. Le cabinet d’architecture CHANEAC SPORT 73000 

CHAMBERY nous a transmis un état récapitulatif des adaptations du projet modifiant certaines quantités. 

Ces modifications ont été actées par ordre de services n°5 car elles étaient nécessaires à la finalisation du 

chantier. Elles s’élèvent à la somme totale de : 

▪ Montant HT : 4 291,50 €  

▪ Montant TTC : 5 149,80 €  

% d’écart introduit par l’avenant : + 0.43 %  

 

Nouveau montant du marché public :  

▪ Taux de la TVA : 20 %  

▪ Montant HT : 1 004 378,95 €  

▪ Montant TTC : 1 205 524,74 €  

 

Le budget figure à l’opération 54 article 2313 et devra être abondé par décision modificative du budget 

général 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5214-16 II 5° ; 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment les articles L2194-1 6° et R2194-8 ; 

Vu la délibération CC49.2024 du 06/03/2024 du Conseil Communautaire ; 

Vu le marché public de travaux notifiés le 25/04/2024 au groupement ART-

DAN/FIELDSERVICES/ESPACS (titulaire du marché 2024TRVXTFSNPP01) pour un montant de 

1 000 087,45 € HT ; 

 

Considérant que la nécessité de procéder par avenant à des adaptations du projet modifiant certaines 

quantités afin de finaliser le chantier dans les délais, il convient d’approuver, au titre des marchés 

2024TRVXTFSNPP01 l’avenant n°2 au marché 2024TRVXTFSNPP01 – Lot 1 « Terrassement, 

revêtement, terrain de sport, clôture et VRD » attribué au groupement ART-DAN / FIELDSERVICES / 

ESPACS ; 

 

Monsieur le Président précise que les travaux avancent bien malgré les conditions climatiques parfois 

compliquées.  

 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 

• D’autoriser Monsieur le Président ou Monsieur le 1er Vice-Président à conclure et à signer, 

l’avenant n°2 au marché 2024TRVXTFSNPP01 – Lot 1 « Terrassement, revêtement, terrain de 

sport, clôture et VRD » attribué au groupement ART-DAN / FIELDSERVICES / ESPACS, 

annexé à la présente délibération. 

 

 

 

 



11 

 

D –Marché d’acquisition de conteneurs à ordures ménagères 
Délibération CC 155.2024 

 

Monsieur le Président expose les éléments suivants : nous n’avons pas de marché de fourniture de 

conteneurs à ordures ménagères. 

Or, la Communauté de Communes investit chaque année dans des acquisitions de bacs à ordures ménagères 

et bacs de collecte sélective, de colonnes d’apport volontaire à verre, de composteurs individuels et de bio 

seaux, ainsi que de pièces détachées, afin de fournir principalement les nouveaux arrivants et les 

changements de bacs endommagés.  

 

Ces besoins étant récurrents, et leurs montants cumulés supérieurs aux seuils, il est donc proposé d’autoriser 

monsieur le Président à souscrire des marchés publics, sous la forme d’accord-cadre à bons de commande 

mono-attributaires d’une durée d’1 an, renouvelable par périodes annuelles dans une durée maximum de  

4 ans. 

 

Monsieur le Président explique que le caractère mono-attributaire est motivé par la volonté et la nécessité 

de couvrir le territoire en bacs identiques. 

 

L’accord cadre est divisé en 3 lots comportant un montant minimum et un montant maximum, à savoir : 

1. Lot n°1  Fourniture de bacs à ordures ménagères et bacs de collecte sélective et leurs pièces 

détachées ; Montant maximum estimé sur 4 ans : 120 000 € HT 

2. Lot n°2 Achats de colonnes aériennes à verre ; Montant maximum estimé sur 4 ans : 50 000 € HT 

3. Lot n°3 Achats de composteurs individuels et bio seaux ; Montant maximum estimé sur 4 ans :  

100 000 € HT 
 

Les candidats pourront soumettre une offre pour un ou plusieurs lots, chaque lot étant un marché. 

La consultation sera lancée selon une procédure adaptée visée aux articles L. 2123-1 et R. 2123-1 à R. 

2123-7 du Code de la Commande Publique (CCP).  

Les crédits figurent au budget article 2188 opération 102 budget Ordures Ménagères 

Considérant l’exposé de Monsieur le Président,  

 

Le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité : 

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou Monsieur le 1er Vice-Président à souscrire un marché 

public de fourniture et de livraison de bacs à ordures ménagères et bacs de collecte sélective, 

de colonnes d’apport volontaire à verre, de composteurs individuels et de bio seaux et pièces 

détachées, sous la forme d’un accord cadre à bons de commande mono-attributaire pour une 

durée d’un an reconductible par période annuelle dans la limite de 4 ans ; 

- D’autoriser Monsieur le Président ou Monsieur le 1er Vice-Président à prendre toute décision 

et à signer tous les documents nécessaires à la passation de ces marchés. 
 

 

E –Marché d’acquisition de sacs jaunes 

Délibération CC 156.2024  
 

Monsieur le Président expose les éléments suivants : Nous n’avons pas de marché de fourniture de sacs 

jaunes. 

 

Or, la Communauté de Communes se porte acquéreur chaque année de sacs jaunes pour la collecte en 

porte à porte des emballages ménagers et papiers graphiques des habitants de la communauté de 

communes Gâtine-Racan. 
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Ces besoins étant récurrents, il est donc proposé d’autoriser Monsieur le Président à souscrire un marché 

public, sous la forme d’accord-cadre à bons de commande mono-attributaire d’une durée d’un an, 

renouvelable par périodes annuelles pour une durée maximum de 4 ans. Montant maximum estimé sur 

4 ans : 180 000 € HT 

La consultation sera lancée selon une procédure adaptée visée aux articles L. 2123-1 et R. 2123-1 à R. 

2123-7 du Code de la Commande Publique (CCP).  

Les crédits figurent au budget article 6068 chapitre 011 budget Ordures Ménagères. 

 

Considérant l’exposé de Monsieur le Président,  

 

Le Conseil Communautaire, décide à l’unanimité : 

 

- D’autoriser Monsieur le Président ou Monsieur le 1er Vice-Président à souscrire un marché 

public de fourniture et livraison de sacs jaunes pour la collecte en porte à porte des emballages 

ménagers et des papiers sous la forme d’un accord cadre à bons de commande mono-

attributaire d’une durée d’un an reconductible par période annuelle dans la limite de 4 ans ; 

- D’autoriser Monsieur le Président ou Monsieur le 1er Vice-Président à prendre toute décision 

et à signer tous les documents nécessaires à la passation de ces marchés. 

 

 

5 – RESSOURCES HUMAINES 
 

A – Reconduction de l’assurance statutaire – CDG37 
Délibération CC 157.2024 

 

Monsieur le Président expose les éléments suivants aux élus : 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment l’article 26 ; 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des 

collectivités locales et établissements territoriaux ; 

Vu le Code des assurances ; 

Vu le Code de la commande publique ; 

Considérant que la Communauté de communes par délibération du septembre 2023 a chargé le Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale d’Indre-et-Loire d’organiser, pour son compte, une 

consultation en vue de souscrire un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, 

en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 

du décret n° 86-552 du 14 mars 1986 ; 

Considérant également que le Centre de Gestion a communiqué à la Communauté de communes les 

résultats de la consultation organisée dans le courant du premier semestre 2024 ; 

 

Après l’exposé ci-dessus,  

 

Le Conseil communautaire à l’unanimité décide : 

Article 1 :  

D’adhérer au contrat groupe d’assurance statutaire souscrit par le Centre de Gestion d’Indre-et-Loire 

pour les années 2025-2028 aux conditions suivantes : 

Compagnie d’assurance retenue : CNP ASSURANCES 

Courtier gestionnaire : RELYENS 

Régime du contrat : capitalisation 
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Gestion du contrat : assurée par les services du Centre de Gestion d’Indre et Loire 

Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2025 avec possibilité de résiliation annuelle en 

respectant un préavis de 4 mois. 

 

Catégories de personnel assuré, taux de cotisation retenus et garanties souscrites :  
 

Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL :   

 

Décès 

CITIS :  
Accident de service – 

Maladie imputable 
au service  

(y compris temps 
partiel 

thérapeutique) 

Longue Maladie / 
Longue durée  

(y compris temps 
partiel 

thérapeutique) 

Maternité, 
Paternité et 
Accueil de 

l’enfant, Adoption 

Incapacité  
(Maladie ordinaire, 

temps partiel 
thérapeutique, 

disponibilité 
d’office, invalidité 

temporaire) 

Taux global 
 

0.23 % 1.19 % 3.97 % 1.46 % 2.21 % 9.06 % 

 
Agents titulaires ou stagiaires affiliés à l’IRCANTEC et agents non titulaires de droit public : 1,15 % 

Tous risques avec franchise de 15 jours par arrêt en maladie ordinaire  

 

Et prend acte que l’adhésion au contrat groupe donne lieu au versement d’une participation financière 

appelée « frais de gestion » auprès du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire dont le montant s’élève à  

0.40 % de la masse salariale assurée hors charges patronales.  

 

Article 2 :  

Le Conseil communautaire autorise le Président ou son représentant prendre et à signer les conventions 

en résultant et tout acte y afférent. 

 

Article 3 :  

Le Président a délégation pour résilier (si besoin) le contrat d’assurance statutaire en cours. 

 

6 – BATIMENTS – GENS DU VOYAGE 
 

A – Modification du règlement intérieur des aires de passages – Communes de Neuvy 

le Roi et Semblançay 
Délibération CC 158.2024 

 

Monsieur le Président explique que pour faciliter la scolarisation des enfants des familles des Citoyens 

Itinérants Français, il est nécessaire de modifier le règlement intérieur des aires suivantes : 

 

• Route de Louestault - NEUVY LE ROI  

• Lieu-dit Le Guignier Pointu - SEMBLANCAY  

 

Cette modification porte sur la durée de séjour, qui est actuellement de 15 jours et pourrait être supérieure : 
 

- Sur justificatif de scolarisation des enfants. Ces familles devront alors obligatoirement quitter le 

terrain pendant les périodes de vacances scolaires. Elles seront autorisées à se réinstaller quand 

une place se libérera dès la reprise des cours. 
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Le règlement intérieur sera affiché à l’entrée de l’aire et remis (lecture doit en être faite en cas de nécessité) 

à toute personne sollicitant une admission sur le terrain d’accueil.  

Le règlement intérieur stipule les conditions de stationnement et de séjour des gens du voyage sur le 

territoire de la Communauté de Communes. 

 

Le Conseil Communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

• D’approuver et de valider les termes du nouveau règlement intérieur des aires de passage 

communautaires des Gens du Voyage situées sur les communes de NEUVY LE ROI et 

SEMBLANCAY (les documents seront joints en annexe de la présente délibération), 

• Et d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents afférents à 

ce dossier. 

 

7 - ENVIRONNEMENT 
 

A – Informations 
 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Lapleau qui expose les points suivants : 

 

Programme d'animations scolaires :   

A la rentrée, le programme des animations de sensibilisation à l'environnement a été envoyé à l'ensemble 

des écoles du territoire. Il a été demandé au « service Environnement » d’envoyer le programme également 

à tous les maires et tous les membres du Conseil communautaire, de sorte que tout le monde ait accès et 

connaisse ce programme de sensibilisation. 

En tout, il est noté plus d'une soixantaine de demandes d'animations sur différentes thématiques : prévention 

déchets, biodiversité... La nouvelle animation sur les oiseaux remporte un grand succès. Une vingtaine 

d'animations seront réalisées d'ici la fin de l'année.  

 

Monsieur Lapleau précise que le programme d’animations scolaires fonctionne de mieux en mieux chaque 

année, l’agent de la Communauté de communes est bien identifié par les équipes enseignantes et ses 

programmes et ses différentes animations sont très appréciés par les écoles. 

 

Semaine européenne de réduction des déchets :   

Dans le cadre de la semaine européenne de réduction des déchets qui se déroulera du 16 au 24 novembre 

2024, la Communauté de communes offre aux classes volontaires un spectacle aux Quatre Vents sur la 

prévention des déchets le lundi 18 novembre.   

D'autres actions seront proposées : Animations scolaires, atelier parents/enfants à la maison de la 

parentalité, visite du centre de tri de Parcay-Meslay et de la recyclerie pour les agents, des posts sur les 

réseaux sociaux...  

 

Une nouvelle apprentie a rejoint le service « environnement » depuis le 7 octobre dernier en qualité 

d’animatrice prévention déchet. Elle accompagnera les usagers, communes ou structures diverses dans leur 

geste de tri et la pratique du compostage. 

 

8 - ECHANGE ENTRE ELUS 

 
Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur le 1er Vice-Président qui informe les élus que le 15 octobre 

2024 s’est réunie le bureau de vote, ouvert de 9 h à 16 h, salle Choisilles au siège de la Communauté de 

communes, avec 57 inscrits, 48 votants (dont 6 par correspondance). Une seule liste a été présentée, donc 

élus avec 4 titulaires et 4 suppléants. Monsieur Peninon précise que c’est la première fois que nous avons 

un Comité Social Territorial à la Communauté de communes puisque nous y dénombrons plus de 50 agents. 

 
 



15 

 

Comme il avait été évoqué lors du conseil communautaire du 29 septembre dernier, Monsieur Trystram 

propose la visite du chantier de la Crèche de BEAUMONT LOUESTAULT le 24 octobre prochain à 17 h 

et par la suite celle du chantier du terrain de football à NEUILLE-PONT-PIERRE. 

 

Monsieur ANCEAU indique qu’en matière de voirie, pour certaines communes, il reste encore des montants 

assez élevés à investir. Il invite donc les élus à se rapprocher du technicien de la COLAS qui les 

accompagnera pour les devis, lesquels seront signés et envoyés à la Communauté de communes pour les 

bons de commandes et le lancement des travaux le plus rapidement possible.  

Monsieur ANCEAU précise que ce qui ne sera pas réalisé sera en « reste à réaliser » pour l’an prochain 

mais ceci impactera grandement les finances de la Communauté de communes. 

Monsieur TRYSTRAM évoque le fonds spécial pour les petites communes de moins de 1 000 habitants et 

indique qu’il s’agit d’un effort de 48 000 €uros, qui sera enlevé si pas utilisé. 

 

Madame PAIN demande si la Communauté de communes adhère à l’ADTT (Association pour le 

Développement des Transports collectifs en Touraine) et indique que Madame SOULIER a participé à une 

réunion sur ce point. Il s’agissait d’une présentation des services et non d’un atelier de travail (présentation 

de la SNCF sur les résultats, la qualité en termes de ponctualité des trains, sur les engagements financiers 

de la région, bilan qualitatif et quantitatif sur le nombre de voyageurs,). 

 

Il est distribué par la suite aux élus le calendrier prévisionnel des séances communautaires pour 2025. 

 

Monsieur TRYSTRAM rappelle la date de la prochaine conférence des maires (24 octobre 2024) dont 

l’ordre du jour est : CRST et CRTE. Il s’agit d’une séance importante pour discuter ensemble des projets 

de chacun, afin de les revoir ensemble, de les lister, de voir ce qui pourra être défendu. 

 

Monsieur LAPLEAU indique sur ce point : « On a souvent monté des projets avec le CRST et des 

prévisions au titre du fonds vert mais maintenant qu’on sait que ce fonds vert sera certainement limité… » 

Monsieur TRYSTRAM précise que c’est exactement la raison pour laquelle il demande aux maires de venir 

à la prochaine conférence des maires car « il peut y avoir des projets qui sont ajournés pour des raisons qui 

viennent d’être évoquées (64 % de moins de fonds vert), donc automatiquement on peut décaler dans le 

temps, s’il y a des fonds qui ont été bloqués, peut-on les mobiliser pour autre projet ? A voir ensemble. » 

 

Monsieur ROBERT revient sur un point évoqué précédemment dans la séance, à savoir la reconduction de 

l’assurance statutaire et précise que les agents qui souhaitent adhérer au Centre de Gestion doivent se faire 

connaître avant le 31 octobre prochain.  

 

Monsieur TRYSTRAM remercie les élus et déclare la séance de conseil communautaire close à 19h45. 

 

 

 

Le Président  Le secrétaire de séance  

Monsieur TRYSTRAM Antoine  Madame BOUIN Valérie 


